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Séance du 05/02/2024 

Mairie – 1 rue de l’hôtel de ville – 34770 GIGEAN 

Date de convocation : 30.01.2024 

Nombre de membres en exercice : 29 

Nombre de membres présents : 24 (25 à partir de 18h34 et la délibération n°2024-07, 24 départ de Pascale 
SARDA à partir de 19h20 sans participation au vote de délibération susmentionnée) 

Nombre de suffrages exprimés : 27  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE COMPTE RENDU AUDIO DETAILLE DU PROCES VERBAL, EN COURS DE RETRANSCRIPTION, 
EST DISPONIBLE EN TELECHARGEMENT AU LIEN SUIVANT : https://urlz.fr/pC2g 

 

POUVOIRS (3) : Enzo CATAPANO à Marcel STOECKLIN, Charlotte AUMONT à Fabien MASSON, 
Viviane FRENCIA à Danielle NOVIS. 

SECRÉTAIRE : Florence KLOTZ. 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 18h02. 

 
 

 PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 05 DECEMBRE 2023 : approuvé à l’unanimité. 
 

ABSENTS (5) :  

Charlotte AUMONT 

Enzo CATAPANO 

Pascal LARBI 

Viviane FRENCIA 

Pascale SARDA 

 

 
 

PRESENTS (24) :  

Marcel STOECKLIN 

Alain BERTES 

Stéphan RICO 

Daniel BARRE 

Leïla BERTES 

Danielle NOVIS 

Antoine CANOVAS 

Nelly FESQUET 

Monique 
CENATIEMPO 

Jacques BERGE 

Florence KLOTZ 

Christophe VINAS 
 

Marc GONZALEZ 

Muriel BRICCO 

Hélène AUGE 

Barbara DEMAREST 

Benoît GUILLAUD 

Muriel MALAVAL 

Fabien MASSON 

Nathalie BOUSQUET 

Jean-Marie LENOTRE 

Ghislain BONNICHON 

Sandrine SOLER 

Sylvie PRADELLE 
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         Arrivée de Mme PRADELLE à 18h07. 
 

DELIBERATION 2024-01 : HERAULT ENERGIES - ADHESION A UN GROUPEMENT DE  
COMMANDE POUR « L’ACHAT D’ENERGIES, DE FOURNITURES/SERVICES EN MATIERE 
D’EFFICACITE ET D’EXPLOITATION ENERGETIQUE »  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code de l’énergie, 
 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L2113-6 et suivants, 
 
Vu la convention constitutive d’adhésion à un groupement de commande pour « l’achat 
d’énergies, de fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » jointe 
en annexe (PJ1), 
 
Considérant que la commune de Gigean a des besoins en matière d’achat d’énergies, de 
fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique, 
 
Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de 
mise en concurrence et incidemment d’obtenir des meilleurs prix, 
 
Considérant que les Syndicats d’Energies de l’Hérault, du Gard, s’unissent pour constituer un 
groupement de commandes, avec des personnes morales de droit public et de droit privé à titre 
accessoire, pour l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et 
d’exploitation énergétique, 
 
Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 
 
Considérant que pour satisfaire ses besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des 
marchés ou des accords-cadres, 
 
Considérant que HERAULT ENERGIES (Syndicat Départemental d’Energie de l’Hérault) sera 
le coordonnateur du groupement, 
 
Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la commune de Gigean au regard de 
ses besoins propres, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- de prendre acte de la dissolution du précèdent groupement de commande, 
 

- de valider l’adhésion de la commune de Gigean au groupement de commandes pour 
« l’achat d’énergies, de fournitures/services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique » 
pour une durée illimitée, 
 

- d’autoriser M. le Maire :  
à signer la convention constitutive du groupement joint en annexe et à prendre 

toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération, 
 



 
 
 
 

 
 
 
 

3 

à faire acte de candidature aux marchés d’énergies (électricité, gaz naturel, 
propane, bois…) proposés par le groupement suivant les besoins de la commune de 
Gigean 

 
- d’autoriser le coordonnateur et le Syndicat d’énergies dont il dépend (syndicat 

« gestionnaire » de rattachement), à solliciter, autant que de besoin, auprès des gestionnaires 
de réseaux et des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives à différents 
points de livraison, 
 

- d’autoriser le représentant du coordonnateur à signer tous les actes nécessaires à la 
passation et à l’exécution des marchés correspondants issus du groupement de commandes 
pour le compte de la commune de Gigean 
 

- d’approuver la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement et, 
notamment pour les marchés d’énergies, 
 

- de s’engager : 
à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou 

marchés subséquents dont la commune de Gigean est partie prenante, 
 
à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés 

subséquents dont la commune de Gigean est partie prenante et à les inscrire 
préalablement au budget 

 
La présente délibération sera notifiée au Syndicat départemental d’énergies « gestionnaire » de 
rattachement. 
 
DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 
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DELIBERATION 2024-02 : TRANSFERT DE COMPETENCES A SETE AGGLOPOLE 
MEDITERRANEE « ANIMATION ET DEVELOPPEMENT DU RESEAU INTERCOMMUNAL DE 
LECTURE PUBLIQUE  » ET « COORDINATION, ANIMATION ET DEVELOPPEMENT DU 
RESEAU INTERCOMMUNAL DE LA CHARTE DES ECOLES DE MUSIQUE ASSOCIEES ». 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et L.5216-
5, 
 
Vu l’arrêté n°2023-08-DRCL-0409 de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date du 28 août 2023 
portant modification des compétences de Sète agglopôle méditerranée et en fixant les statuts, 
 
Vu la délibération n°DC2023-187 De Sète agglopôle méditerranée relative au projet culturel de 
territoire en date du 16 novembre 2023, 
 
Considérant la nécessité pour Sète agglopôle méditerranée de se doter d’une stratégie 
culturelle à long terme, 
 
Monsieur le Maire explique qu’en janvier 2022, Sète agglopôle méditerranée a fait le choix de 
s’engager sur la définition d’un projet culturel de territoire afin de dresser les lignes directrices de 
sa politique culturelle sur les prochaines années et de poser une vision à moyen et long terme 
de nos engagements. Cette démarche est unique en Occitanie. Ce projet associera la Région 
Occitanie et le Ministère de la Culture à travers la Direction Régionale des Affaires Culturelles. 
 
Un projet culturel de territoire, c’est avant tout une organisation de l’action de la collectivité 
formalisée par un document stratégique, dépassant le simple équipement ou la simple 
compétence, se référant à un territoire défini en combinant développement artistique, culturel et 
territorial. Il servira de base aux projets d’établissements ou aux conventions d’objectifs et de 
moyens des équipements de l’agglomération comme la Scène Nationale, le Festival de Thau ou 
le Conservatoire mais aussi au schéma de lecture publique ou celui d’enseignement artistique 
ou encore à la convention dédiée à l’éducation artistique et culturelle. 
 
L’écriture de ce document s’est faite en plusieurs étapes. 
 
L’ensemble des séances de travail avec artistes, techniciens et élus ont permis l’élaboration d’un 
diagnostic partagé, d’axes stratégiques et d’axes opérationnels : 
 
1 : Points d’attention : 
• Territoire impacté par le changement climatique ; 
• Les mobilités, un enjeu culturel ; 
• La présence des politiques culturelles dans l’espace public ; 
• La place du citoyen dans la construction des projets et des politiques culturelles. 
 
 
Points de force : 
 
• Un patrimoine à vivre et à préserver ; 
• Un maillage des acteurs culturels déjà existant ; 
• Une politique publique de la culture forte mais non interventionniste. 
 
2 : Trois axes stratégiques ont été déterminés pour être ensuite déclinés en axes opérationnels. 
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a. La candidature au titre de Capitale Européenne de la Culture comme levier de développement 
Trois axes seront développés : 
• Maillage interdisciplinaire du territoire par le développement des lieux interdisciplinaires ; 
• L’artiste comme créateur et médiateur ; 
• La culture et l’art comme facteur de développement du territoire et enjeu de tourisme 
durable. 
 
b. La culture accessible et inclusive 
Deux axes à développer : 
• La mobilité pensée pour les équipements, les projets et les citoyens ; 
• Assurer et renforcer l’éducation artistique pour tous les âges et tous les pu-blics 
notamment dans le cadre de la convention CGEAC. 
 
La culture est pensée dans ce projet comme accessible au plus grand nombre. Au-delà de la 
volonté forte, ce sont les moyens mobilisés qui répondront à cet objectif. Le projet culturel de 
territoire aura pour objectif de permettre une meilleure présence des projets et actions sur 
l’ensemble des 14 communes, au travers de ses établissements, de la Convention de 
Généralisation de l’Education Artistique et Culturelle (C.G.E.A.C) et les actions transversales qui 
seront menées. L’attention sera ici portée sur les projets permettant de construire des projets 
rayonnants au-delà des équipements culturels de Sète agglopôle méditerranée. L’objectif est de 
construire des projets et dispositifs permettant de rapprocher publics et propositions artistiques 
et culturelles. 
 
C’est un enjeu fort qui sera porté par la nécessaire innovation dans le cadre des mobilités des 
publics, des artistes et des équipements. 
 
Une attention particulière sera accordée aux publics en situation de handicap par le 
développement de médiations et d’actions d’accessibilité dans tous les projets culturels des 
établissements gérés par l’agglomération (Musées, Médiathèques et Conservatoire). De la 
même manière, de par les dispositifs existants comme la CGEAC au travers de la politique de la 
ville notamment mais également par une réflexion sur les mobilités sur le territoire, les projets 
prendront en compte l’ensemble des publics éloignés de la culture. La CGEAC sera ainsi un axe 
transversal à l’ensemble des enjeux de ce projet culturel de territoire et donc de la politique 
culturelle de Sète agglopôle méditerranée. 
 
c. Les habitants et citoyens acteurs du projet culturel de territoire 
Trois axes seront développés : 
• Le conseil de développement, partie prenante du projet culturel de territoire ; 
• Les habitants comme ressource et ambassadeurs de la politique culturelle ; 
• Les artistes et acteurs culturels associés à son évaluation. 
 
d. Des politiques de développement culturel en mouvement, soucieuses des transitions 
environnementales, sociales, sociétales et économiques 
Deux axes seront développés : 
• L’éco-responsabilité au centre du projet culturel de territoire ; 
• La création artistique, médiatrice et porteuse des enjeux de transformations sociétales. 
Le monde post-covid que nous avons traversé a particulièrement modifié le monde culturel, ses 
enjeux, ses attentes et ses publics. Il est aujourd’hui établi que la poursuite de nos modes de 
fonctionnement dans le monde culturel et artistique se doit d’être questionnée. 
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C’est également un enjeu, pour nos artistes, que de construire sur nos territoires, en proximité,  
de nouveaux imaginaires pour réfléchir et penser ensemble le monde de demain. 
 
La question des mutations environnementales et du rôle des politiques culturelles sur notre 
territoire sera donc au centre de ce projet culturel de territoire, engageant autour de l’éducation 
à l’environnement, la valorisation du patrimoine naturel, l’accompagnement des acteurs culturels 
sur ces sujets, et l’éco-responsabilité pensée pour chaque projet. 
 
La création artistique est aujourd’hui un medium qui permet la création de nouveaux imaginaires 
et de réflexion prenant en compte le contexte général et les enjeux qui traversent nos sociétés. 
L’attention sera portée sur les projets s’engageant dans ces réflexions et dans la mise en lumière 
de ces enjeux.  D’ores et déjà depuis le début de l’année, un accompagnement à la mise en 
œuvre des transitions environnementales, économiques, sociales et sociétales dans le domaine 
culturel en faveur des acteurs culturels de l’agglomération a été lancé et se déroulera jusqu’à fin 
2026 pour que des transformations s’opèrent sur les festivals et les établissements culturels. 
 
e. Les patrimoines, vecteurs d’identité, de connaissance et de valorisation du territoire 
Trois axes seront développés : 
• Le patrimoine vecteur d’identité ; 
• Le patrimoine au cœur de la connaissance et de la valorisation du territoire ; 
• Le patrimoine à la croisée du passé et du futur : la rencontre entre patrimoine historique 
et création contemporaine. 
Notre territoire, riche de patrimoine matériel, immatériel et industriel, construit son identité au 
travers de son histoire et de ses traditions. 
Leur place dans le projet culturel de territoire est essentielle. Il sera donc porté une attention 
particulière aux projets amenant une connaissance de notre patrimoine, mais également son 
inscription dans les projets contemporains de valorisation artistique. 
Le lien à notre passé patrimonial, sa connaissance et sa maîtrise par les habitants du territoire 
est un enjeu fort de notre politique patrimoniale. En effet, de par cette connaissance, d’un 
patrimoine matériel et immatériel, les habitants s’approprient une identité de territoire vivante et 
ouverte à l’autre. 
 
Ce projet culturel de territoire se veut être le cadre de travail des prochaines années. Son 
évaluation sera annuelle au regard des 5 axes opérationnels définis. L’enjeu de ce projet culturel 
est de pouvoir construire sur un temps long une politique culturelle adaptée et au plus proche du 
territoire. 
 
Comme indiqué plus haut, le diagnostic partagé a fait apparaître le manque de lisibilité de l’action 
de Sète agglopôle méditerranée en terme de compétence culturelle. 
 
L’enjeu est de pouvoir donner aux structures culturelles, le cadre juridique dans lequel pourront 
s’inscrire les futurs projets issus du projet culturel de territoire, par le transfert des compétences 
supplémentaires en matière de : 
 
• « Animation et développement du Réseau intercommunal de lecture publique  » , 
• « Coordination, animation et développement du Réseau intercommunal de la charte des 
écoles de musique associées ». 
Ainsi, conformément aux dispositions de l’article L.5211-17 du CGCT, les communes membres 
d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent à tout moment transférer, en 
tout ou partie, à ce dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par 
la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics 
nécessaires à leur exercice. 
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Le transfert d’une nouvelle compétence supplémentaire doit, selon les dispositions de l’article 
L.5211-17 du CGCT, donner lieu à la procédure suivante : délibérations concordantes du Conseil 
communautaire et des Conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité 
requise pour la création de l’EPCI, à savoir les 2/3 des conseils municipaux des communes 
membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou au moins la moitié 
des conseils municipaux des communes membres représentant les 2/3 de la population totale 
de celles-ci. 
 
Les conseils municipaux disposent d’un délai de trois mois, à compter de la notification aux 
maires des communes membres de la délibération du Conseil communautaire, pour se 
prononcer sur le transfert des compétences supplémentaires sollicité en matière de : 
• « Animation et développement du Réseau intercommunal de lecture publique  » , 
• « Coordination, animation et développement du Réseau intercommunal de la charte des 
écoles de musique associées ». 
 
Monsieur le Maire propose ainsi au Conseil municipal :  
 

- D’approuver le projet culturel de territoire tel que défini dans la présente délibération, 
 

 - D’approuver le transfert à Sète agglôpole méditerranée des compétences 
supplémentaires en matière d’ « Animation et développement du Réseau intercommunal de 
lecture publique» et de «Coordination, animation et développement du Réseau intercommunal 
de la charte des écoles de musique associées ». 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à cette affaire. 
 

DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 
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DELIBERATION 2024-03 : CONVENTION DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 
TRANSPORTS LIES A LA PRATIQUE DE LA NATATION SCOLAIRE AVEC SETE 
AGGLOPOLE MEDITERRANEE – ANNEE 2023/2024 

 
En application de la circulaire n°2017-127 du 22 août 2017, apprendre à nager à tous les élèves 
apparaît comme une priorité nationale, inscrite dans le socle commun de connaissance et de 
compétences. Cet apprentissage commence à l’école primaire. Il doit répondre aux enjeux 
fondamentaux de l’éducation à la sécurité et à la santé mais aussi favoriser l’accès aux diverses 
pratiques sociales, sportives et de loisirs. 
 
Le coût estimé d’un trajet aller-retour entre une école de la commune et le centre aquatique de 
la Gardiole est estimé à 104,55 HT. A ce jour, il est prévu 57 allers-retours pour une année 
scolaire, les frais à engager par la commune sont estimés à 5 960 € HT. 
 
Aussi, compte tenu des éventuels aléas, modifications des plannings ou intégration d’une 
nouvelle classe, le montant ne sera pas supérieur à 6500 € HT. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal :  

 - d’approuver la convention ci-joint en annexe (PJ2). 

 - d’autoriser M. le Maire de signer tous les actes relatifs à cette affaire. 

DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 
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DELIBERATION 2024-04 : CONVENTION DE RESERVATION DE LOGEMENTS ET DE 
GESTION EN FLUX – GIGEAN / 3FO OCCITANIE 

 
 
VU les dispositions de l’article L.441-1 du code de la construction et de l’habitation dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, 
 
Considérant la nécessité de déterminer la réservation d’un flux annuel de logements d’une partie 
du patrimoine locatif du bailleur. 
 
Monsieur le Maire explique flux annuel de logements mis à disposition est fixé au prorata des 
droits de réservation acquis par le réservataire à la date de signature de la présente convention 
conformément à l’état des lieux et pour chacun des départements. Le recours  
à une méthode unique permet de garantir une transparence des process vis-à-vis de tous les  
réservataires, quel  que  soit  le  bailleur concerné. 
 
La présente convention est triennale. 
 
En application du décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des 
réservations de logements locatifs sociaux, les termes de la convention de réservation 
permettent aux réservataires concernés d’atteindre l’objectif légal d’attribution en faveur d’un 
public prioritaire (mentionnées du troisième au dix-huitième alinéas de l’article L. 441-1). 
 
Sur les territoires mentionnés au vingt-troisième alinéa de l’article L. 441-1, la convention de 
réservation précise les modalités de mise en œuvre des attributions en cohérence avec les 
orientations définies en la matière dans le cadre de la conférence intercommunale du logement 
(CIL) et les engagements souscrits dans le cadre de la convention intercommunale d’attribution 
(CIA). 
 

a Nombre de logements RPLS au 1er janvier 
2022 47 

b 
Logements identifiés comme n’étant pas 
légalement dans l’assiette (PLI, 
démolitions, ventes, etc…) 

0 

c Assiette (a) – (b) 0 

d Taux de rotation 2022 du bailleur (dans 
l’assiette) 5.21% 

e Flux annuel estimé (c) x (d) 2 

f 

Logements identifiés dans le décret du 20 
février 2020 (mutations internes, 
relogements ANRU, ORCOD IN, LHI) et 
autres logements à déduire 
(sous réserve accord préfectoral) 

0 

g Nombre de logements prévisionnel à mettre 
à disposition pour la période (e-f) 2 
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h Taux de logements réservés (résultat de 
l’état des lieux) 19% 

i Flux de réservation annuel du réservataire 
(g) x (h) 0 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal :  

 - d’approuver la convention ci-joint en annexe (PJ3). 

 - d’autoriser M. le Maire de signer tous les actes relatifs à cette affaire. 

 
DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité.  
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DELIBERATION 2024-05 : VOTE DES TAUX DE FISCALITE DIRECTE LOCALE POUR 
L’ANNEE 2024 
 
Monsieur le Maire rappelle, dans le cadre de la réforme de la fiscalité locale et de la suppression 
de la taxe d’habitation pour les résidences principales, les communes bénéficient depuis l’année 
2021 du transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Concernant 
le département de l’Hérault, ce taux pour l’année 2020 s’élevait à 21,45 %. 
 
Le nouveau taux de référence de taxe foncière sur les propriétés bâties pour la Ville de Gigean 
est donc égal à 48,99 %, correspondant à l’addition du taux 2020 de la commune, : 
 
Soit 27,54 % et du taux 2020 du département, soit 21,45 %. 
 
Ce transfert du taux départemental de la taxe foncière sur les propriétés bâties, accompagné de 
l’application d’un coefficient correcteur, assure la neutralité de la réforme de la TH, taxe  
d’habitation pour les finances des communes. Ce transfert du taux de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties est également sans impact pour le contribuable. 
 
Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties n’était pas impacté par la réforme 
de la fiscalité directe locale. Au vu des montants arrêtés dans le cadre du projet de Budget Primitif 
pour 2024, le produit fiscal attendu, nécessaire à son équilibre, s’établit à 3 840 638 euros. 
 
Il est donc proposé de reconduire en 2024 les niveaux votés par la commune en 2023, 
à savoir : 
 
112,10 % pour le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties  
 
48,99% pour le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
 
23.07 % taxe d’habitation – résidences secondaires - 
 
Cette année encore, les taux communaux ne subissent aucune augmentation à l’initiative de la 
collectivité. Le montant du produit fiscal sera ajusté lorsque les services fiscaux nous notifieront 
le montant définitif des bases fiscales pour l’année 2024. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 29 janvier 2024. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil, après en avoir délibéré, d’appliquer pour l’année 2024 les 
taux suivants aux impôts directs locaux : 

 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 112,10 %, 
 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 48,99 %, niveau correspondant à l’addition du 
taux communal et du taux départemental 2020 de cette taxe, 

 
- Taxe d’Habitation –résidences secondaire- : 23,07 % 
 
- Et de procéder à l’ajustement du produit fiscal prévisionnel à l’occasion de la plus proche 
Décision Modificative, en cas de nécessité. 
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DETAIL DU VOTE :  
Contre (0) 
Abstentions (5) : MARC GONZALEZ, SYLVIE PRADELLE, GHISLAIN BONNICHON, 
SANDRINE SOLER, JEAN-MARIE LENOTRE. 
Pour (22 dont 3 pouvoirs) :  
MARCEL STOECKLIN (ENZO CATAPANO) 
ALAIN BERTES 
STEPHAN RICO 
DANIEL BARRE 
LEÏLA BERTES 
DANIELLE NOVIS (VIVIANE FRENCIA) 
ANTOINE CANOVAS 
NELLY FESQUET 
MONIQUE CENATIEMPO 
JACQUES BERGE 
FLORENCE KLOTZ 
CHRISTOPHE VINAS 
MURIEL BRICCO 
HELENE AUGE 
BARBARA DEMAREST 
BENOIT GUILLAUD 
MURIEL MALAVAL 
FABIEN MASSON (CHARLOTTE AUMONT) 
NATHALIE BOUSQUET 
 
Adopté à la majorité. 
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DELIBERATION 2024-06 : AFFECTATION ANTICIPEE DES RESULTATS 2023 / PRINCIPAL 
ET RESTES A REALISER 2023 
 
L’instruction budgétaire et comptable M.14 applicable aux communes et aux établissements 
publics communaux et intercommunaux prévoit, après l’approbation du compte administratif par 
le Conseil Municipal, un dispositif spécifique d’affectation budgétaire en section d’investissement 
de la totalité ou d’une partie du résultat de fonctionnement de l’exercice précédent. 
 
L’affectation s’avère possible dès lors que le résultat de fonctionnement de clôture est 
excédentaire. A la clôture de l’exercice 2023 les résultats anticipés s’établissent ainsi : 
 

  CA 2023 

        
Dépenses (a) 6 862 840,98 
Recettes (b) 7 469 305,81 
Résultat de fonctionnement 606 464,83 
Résultat de fonctionnement reporté N-1 R002 (d) 450 000,00 
Résultat de clôture 1 056 464,83 
Investissement   

Recettes 
Recettes N (a) 3 425 478,06 
Part excédent N-1affecté R001 (b) 1 078 822,16 

Recettes totales (c=a+b) 4 504 300,22 

Dépenses 
Dépenses N (d) 5 628 186,66 
Déficit N-1 investissement D001 (e)    
Dépenses totales (f=d+e) 5 628 186,66 

Solde exécution (g=c-f) -1 123 886,44 

Restes à réaliser 
Recettes 671 373,27 
Dépenses 580 297,94 
Solde (h) 91 075,33 

Besoin de financement de l'investissement (i=g+h) -1 032 811,11 
 
En rapprochant les sections, on constate donc :    

Résultats  2023 

Excédent de fonctionnement 1 056 464,83 
Besoin de financement de l'investissement -1 032 811,11 
Solde global de clôture 23 653,72 
Affectation sur 2024 
Au compte 1068 (recettes d’investissement) 1 032 811,11 
Dotation complémentaire au compte 1068   
Report à nouveau de fonctionnement au compte 002 (recettes) 23 653,72 € 
Solde d'exécution de la section d'investissement reportée  au D 001 
–(dépenses) 1 123 886,44 
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Vu l’avis favorable de la commission des Finances réunit le 29 janvier 2024. 
 
Monsieur le maire propose au Conseil l’affectation suivante : 
 

- Report à nouveau (excédent) au compte 002 la somme de 23 653.72€ ; 
 
- Au compte 1068 (recettes d’investissement) le besoin de financement de 

l’investissement de l’exercice 2023 : 1 032 811,11 euros 
 
- Le solde d’exécution de la section d’investissement (déficit) au D001 de la même section 

le montant de 1 123 886.44 euros. 
 

DETAIL DU VOTE :  
Contre (0) 
Abstentions (9) :  SYLVIE PRADELLE, GHISLAIN BONNICHON, SANDRINE SOLER, JEAN 
MARIE LENOTRE, MARC GONZALEZ, DANIEL BARRE, BARBARA DEMAREST, HELENE 
AUGE, MURIEL BRICCO. 
Pour (18 dont 3 pouvoirs) :  
MARCEL STOECKLIN (ENZO CATAPANO) 
ALAIN BERTES 
STEPHAN RICO 
LEÏLA BERTES 
DANIELLE NOVIS (VIVIANE FRENCIA) 
ANTOINE CANOVAS 
NELLY FESQUET 
MONIQUE CENATIEMPO 
JACQUES BERGE 
FLORENCE KLOTZ 
CHRISTOPHE VINAS 
BENOIT GUILLAUD 
MURIEL MALAVAL 
FABIEN MASSON (CHARLOTTE AUMONT) 
NATHALIE BOUSQUET 
 
Adopté à la majorité. 
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DELIBERATION 2024-07 : BUDGET PRIMITIF 2024 
 
Monsieur le Maire présent aux membres du Conseil le projet de Budget primitif 2024 de la 
commune, élaboré conformément à la loi du 16 juillet 2015 relative à la Nouvelle organisation du 
territoire de la République (NOTRe). 
 
Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) 2024 a été approuvé lors de la séance du Conseil 
Municipal du 5 décembre 2023 – délibération n°2023 - 63. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des Finances du 29 janvier 2024. 
 
Le budget 2024 repose sur les données financières suivantes : 
 
Reprise anticipée du résultat de l’exercice 2023 recettes de fonctionnement R002 : 
23 653,72€ ; 
 
Intégration des restes à réaliser 2023 en section d’investissement : 
 
Recettes (chapitre 13) le solde des subventions notifiées et non soldées sur les projets 
d’investissement réalisés et inscrits au BP 2023 : 671 373,27 euros ; 
 
Dépenses (les soldes des opérations PPI inscrites et non soldées) : 580 297,94 euros ; 
 
Les crédits budgétaires du budget 2024 réservés : 
 
Aux dépenses de charges de personnel et frais assimilés est de : 3 749 996 euros ; (chapitre 
012) 
Aux charges à caractère général : 2 115 106,32 euros (chapitre 011) ; 
Aux autres charges de gestion courante : 522 147 euros (chapitre 65) ; 
Aux charges financières (Rbt intérêts de la dette et ICNE) : 123 800 euros (chapitre 66) ; 
 
Les taux de la fiscalité locale directes sont identiques à 2023 le montant de ces recettes fiscales 
attendu article 73111 chapitre 73 (TH Rés. Secondaires –TFB & TFBN) est de 3 840 638 euros ; 
 
Le montant des crédits d’investissement en dépenses d’équipement (chapitres 20-204 et 21) 
pour 2024 s’élève à : 1 246 960.40 euros (hors restes à réaliser) ;  
 
Dont 420 000 euros réservés au projet de réfection rénovation énergétique des éclairages 
publics des voiries communales, 
 
Et 170 000 euros pour la construction d’un nouvel équipement public – Centre de Loisirs -  
 
Le capital restant dû (CRD) au 1er janvier 2024 est fixé à 7 792 984.35 euros. La capacité de 
désendettement au 31/12/2023 est de 8.35 ans ; 
 
Inscription de la souscription d’un nouvel emprunt de 500 000 euros ; 
 
Le budget s’équilibre en dépenses et recettes à 10 991 955.58 euros. 
(Somme des restes à réaliser 2023 et report anticipé du résultat 2023 et nouveaux crédits 
compris) 
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Les dépenses et les recettes en sections de fonctionnement et d’investissement s’établissent 
comme suit : 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
DEPENSES : 7 353 702.76 euros 

 
RECETTES : 7 353 702.76 euros 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
DEPENSES : 3 638 252.82 euros 

 
RECETTES : 3 638 252.82 euros 

 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil d’adopter le budget 2024. 
 
Arrivée de Pascale SARDA à 18h33, départ à 19h20. 
 
Conformément à l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, Monsieur le 
Maire explique que le vote à scrutin secret à lieu uniquement à la demande d’un tiers des 
membres présents du conseil municipal. Ce dernier pose la question à l’assemblée, l’unanimité 
des membres présents approuve la proposition de vote à bulletin secret. 
 
M. le Maire explique que l’article L.2121-20 du CGCT dispose que les délibérations sont prises 
à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu'il y a partage égal des voix, la voix du maire 
est prépondérante, sauf en cas de scrutin secret, valant alors rejet de la délibération. 
 
Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires.  
 
Secrétaire : Florence KLOTZ. 
Assesseurs : Nelly FESQUET / Daniel BARRE. 
 
M. le Maire demande qui est favorable au scrutin public :  
 
BERTES  
NOVIS 
GUILLAUD 
BERGE 
VINAS 
CANOVAS 
KLOTZ 
MALAVAL 
BERTES 
FESQUET 
RICO 
STOECKLIN. 
 
A la demande du 1er adjoint Marc GONZALEZ, M. le Maire demande qui est favorable au scrutin 
secret :  
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BARRE 
DEMAREST 
PRADELLE 
BONNICHON 
SOLER 
LENOTRE 
AUGE 
CENATIEMPO 
BRICCO 
GONZALEZ 
BOUSQUET 
MASSON 
 
 
DETAIL DU VOTE / SCRUTIN SECRET :  
 
Nombre de votants : 27 
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 27 
Nombre de blancs et nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 27 
Majorité absolue : 14 
Nombre de voix POUR l’approbation du budget primitif 2024 : 14 
Nombre de voix CONTRE l’approbation du budget primitif 2024 : 13 
 
Le budget primitif 2024 est adopté. 
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DELIBERATION 2024-08 : VERSEMENT ANNUEL D’UNE SUBVENTION AU CCAS – ANNEE 
2024.  
 
Monsieur le maire rappelle que le centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est la structure 
communale qui anime une action générale de prévention et de développement social, en liaison 
étroite avec les institutions privées et publiques. 
 
Tous les ans une subvention est versée au CCAS pour l’exercice de ses missions. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil : 

 
- De verser une subvention de 13 000 euros au CCAS ; 
 
- De dire que les crédits sont prévus au budget de l’exercice 2024, au chapitre 65. 
 

DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 
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DELIBERATION 2024-09 : SUBVENTIONS – ECOLES & ASSOCIATIONS – DELIBERATION 
N°01/2024. 
 
Il est proposé d’attribuer les subventions suivantes pour participer aux dépenses de 
fonctionnement des associations. M. le Maire précise que les autres subventions sont en cours 
d’examen. Le tableau, ci-dessous reprend pour chaque association le montant de l’acompte 
proposé : 
 
O.C.C.E école Jacques Yves Cousteau 3 000,00 € 
O.C.C.E école Paul Emile Victor 7 800,00 € 
O.C.C.E école Haroun Tazieff 14 000,00 € 
O.C.C.E école Laurent Ballesta 5 800,00 € 
AFG- Maison de l’Enfance 70 123,00 € 

 
Les dépenses relatives aux subventions sont imputées au chapitre 65, article 657361 : 30 600 
euros pour la subvention de fonctionnement caisse des écoles du budget 2024, 
 
Et au chapitre 65 article 65748 : 70 13 euros, pour la subvention de fonctionnement allouée à 
l’AFG- Maison de l’Enfance – crèche saperlipopette – 
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser Monsieur le Maire à verser les subventions susmentionnées 
et d’approuver le montant des subventions à verser exposées pour l’exercice 2024. 
 
Mme Bricco se retire. 

 
DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 
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DELIBERATION 2024-10: CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE AU PROFIT DE LA SOCIETE BRL 
POUR LA MISE EN PLACE D’UNE OU PLUSIEURS CANALISATIONS DE TRANSPORT D’EAU. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2541-1, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
 
Vu les articles 686 et suivant du Code Civil, 
 
Vu les plans parcellaires ci-joints, 
 
Vu la convention de servitude ci-jointe en annexe (PJ4) 
 
Vu la note explicative de synthèse ci-dessous, afférente à la présente délibération, 
 
Les travaux d’extension du Réseau Hydraulique Régional du Nord-Gardiole phase 2, prévoient 
la desserte en eau de parcelles situées dans le périmètre de concession Régionale gérée par 
BRL. La conception et la réalisation de ce réseau hydraulique sont engagés par la société BRL 
en sa qualité de concessionnaire de la Région Occitanie. 
 
Afin de permettre de réaliser ce projet, il y a lieu de créer une servitude de passage au profit de 
la société BRL pour le passage d’une ou plusieurs canalisations de transport d’eau sur les 
parcelles AT 1, AT 2 et AT 3 propriétés de la commune de Gigean. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil municipal :  
 

- D’autoriser Monsieur Le Maire à signer la convention de servitude avec BRL ou tout acte 
relatif à cette faire, 
 

- De préciser que ladite convention sera authentifiée par acte notarié, aux frais de la 
société BRL. 
 
- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié en vue de sa publication au 
service de la publicité foncière. 

 

DETAIL DU VOTE :  
Adopté à l’unanimité. 

 

La séance est clôturée à 20h40. 


